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PROCES VERBAL
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU

VENDREDI 25 FEvRier 2005

Ordre du jour 

205-13 - Assainissement – Rapport d'activités 2004 du service


405-14 - Assainissement – Programmation 2005 – Complément


505-15 - Culture – Finances – Programmation théâtrale 2005 – Convention – Subvention et tarifs


605-16 - Economie – EAPT – Vente d’un terrain à M. ORACKCI


605-17 - Economie – EAPT – Vente d’un terrain à la SCI RETRO


705-18 - Economie – EAPT – Vente d’un terrain à STAND EXPO


705-19 - Economie– EAPT – Vente d’un terrain à ABER PROPRETE


805-20 - Finances – Compte administratif 2004 – Commune


805-21 - Finances – Bilan des cessions et acquisitions 2004


905-22 - Finances – Compte administratif 2004 – Assainissement


1005-23 - Finances – Compte administratif 2004 – Espace d'activités Plescop-Tréhuinec


1105-24 - Finances – Débat d'orientations budgétaires 2005


2005-25 - Personnel – Finances – Régime indemnitaire – Prime de service pour l'éducatrice de jeunes enfants


2205-26 - Urbanisme – Acquisitions foncières au Moustoir – Conséquences de la mise en conformité du droit français avec le droit européen


2405-27 - Urbanisme – Acquisition et classement dans le domaine communal – Avis de principe


2405-28 - Urbanisme – Parc urbain – Tranche 2 – Marché de travaux




Le conseil municipal de PLESCOP, convoqué le 18 février, s’est réuni le 25 février 2005, en session ordinaire en mairie.
Présents (21) : Nelly FRUCHARD (Présidente de la séance), Jean Yves LE MOIGNO, Claudine LE GALLIC, Christian GASNIER, Bernard DANET, Yolande GAUDAIRE, Danielle NICOLAS, Monique TREMOUREUX, Marcel PUREN, Gérard BEAULIEU, Bernard TUAL, Régine LE FEVRE, Christian LE ROY, Jean Yves LATOUCHE, Edith JAN, Marylène PISIGO, Gilles LE CALONNEC, Jeannine DESFOSSEZ, Claudine STEPHANT, Bernard JOUËT, Bernard LE STUDER, 

Absents ayant donné pouvoir (6) : Flora RIMBERT, Gérard LE GAL, Sylvaine LE JEUNE, Liliane BERTHAULT, Bernard LAMOTTE et Françoise MOURAUD respectivement à Régine LE FEVRE, Bernard DANET, Marylène PISIGO, Jean Yves LE MOIGNO, Bernard JOUËT et Claudine STEPHANT
Absents (0) : Néant

Secrétaire de séance : Danielle NICOLAS

Approbation du procès verbal de la séance précédente : Unanimité

Délibération du 25 février2005

05-13 -  Assainissement – Rapport d'activités 2004 du service

Christian GASNIER lit et développent le rapport suivant :

L'article D. 2224-1 du code général des collectivités territoriales prévoit une présentation annuelle d'un rapport sur le prix et la qualité du service d'assainissement : 

RAPPORT ANNUEL 2004

Sur le prix et la qualité du service assainissement

(C.G.C.T., art. D.2224-1)

I. Historique

Jusqu'en 1996, le service d'assainissement faisait l'objet d'une délégation de service public dont le délégataire était l'entreprise Saur. Depuis cette date, le service fonctionne en régie communale.

II. Organisation du service communal

A) Aspects organisationnels

Le service fonctionne sous la responsabilité de l'adjoint au cadre de vie, à l'urbanisme et à l'assainissement.

De 1996 à 1998, ce service a fonctionné avec un seul agent du secteur technique, puis un agent d'environnement a été recruté en 1998 dans le cadre du dispositif contrat emploi-jeune. A la suite de son départ, un autre agent est venu compléter l'équipe, qui est titularisé depuis le 1er janvier 2005 dans le grade d'agent technique. 

Aujourd'hui, l'organisation générale du service est donc la suivante :

	Responsabilité
	Grade
	Temps

	Directeur général des services
	Attaché
	10%

	Adjointe DGS
	Rédacteur Chef
	15%

	Responsable du service
	Agent de maîtrise qualifié
	25%

	Comptabilité 1
	Adjoint administratif
	20%

	Comptabilité 2
	Agent administratif
	5%

	Secrétariat technique
	Adjoint administratif ppal 2° cl.
	10%

	Agent d'environnement
	Agent technique
	100%



B) Aspects financiers 

Nos ressources permettent d'envisager sereinement les effets du développement du service, notamment :

· la mise en place du système d'astreinte renforcée depuis 2005 ;

· la titularisation de l'agent d'environnement et la perte de subvention afférente ;

· la mise en œuvre des directives en matière de contrôle de l'assainissement autonome à compter du 1er janvier 2006.

III. Les indicateurs techniques

A) La station d'épuration

· Situation : 
Tréhuinec

· Maître d'ouvrage : 
Commune de Plescop

· Maîtrise d'œuvre : 
DDAF

· Constructeur : 
Sade

· Mise en service : 
Février 2004

· Type : 
Boues activées avec aération prolongée et traitement de boue de type rhysophite 

· Milieu récepteur : 
Ruisseau du Moustoir (partagé avec la commune de PLOEREN)

· Police des eaux :
DDAF

· Capacité nominale : 
6000 eh (1 habitant théorique raccordé rejetant 60 DBO5/j) – 360 kg DB05/j – 1300 m 3/j en puits nappe haute – 102 m3/h en pointe

B) Le réseau d'assainissement collectif

1) Présentation générale

Le réseau de collecte des eaux usées porte sur l’ensemble des secteurs urbanisés du bourg ; il est entièrement gravitaire en conduite moyenne de 200 mm de diamètre.

Les effluents collectés sont acheminés à la nouvelle station d’épuration, Zone de Tréhuinec, par une canalisation de diamètre 250 mm et de 1,200 km de long .

Dans les secteurs urbanisés où le réseau séparatif n’est pas réalisé, les eaux ménagères, après dégraissage préalable et les eaux vannes sont traitées dans des dispositifs individuels d’épuration.

2) Réseau en service

Le réseau couvre actuellement tout le centre-bourg, à l'exception d'une portion qui sera réalisée en 2005 entre le giratoire de Kermaria et le garage AD.

· Longueur : 17 km

· Nombre de postes de relèvement : 2 (en tête de station d’épuration et au Goh Len)

Le nombre d’usagers raccordés au réseau d’assainissement collectif s’établissait à 1124 abonnés au 31 décembre 2004. Le recensement des assainissements autonomes est en cours.


III – Les indicateurs financiers

A) Le prix de l’assainissement

1) Modalités de tarification

1.1. La tarification appliquée aux abonnés résulte de la convention de déversement souscrite. S’il s’agit d’un déversement ordinaire, l’évolution du tarif dépend de la décision prise chaque année par le conseil municipal.

1.2. Les déversements spéciaux obéissent à des règles différentes en ce qui concerne les volumes d’eaux usées pris en compte. Mais ces volumes sont assujettis aux tarifs applicables aux déversements ordinaires (cas des exploitants agricoles et des usagers qui s’alimentent partiellement ou totalement à une autre source que le service des eaux).

1.3. Les tarifs des eaux industrielles et leur évolution sont fixés par des conventions particulières, en fonction des caractéristiques des rejets et de la réglementation spécifique applicable à ces eaux. Aucune convention de ce type n’est actuellement souscrite.

2) Les éléments du prix de l’assainissement

2.1. Ils sont constitués par :

· un abonnement, qui constitue en fait un droit d’accès au service ; 

· des tarifs applicables aux volumes d’eaux usées définis à partir de la consommation d’eau potable relevée sur le compteur de l’usager ;

· la T.V.A. au taux de 5,5%.

En 2004, les volumes d’eau consommés utilisés comme assiette de la redevance étaient décomposés en tranches suivantes :

· Tranche 1 :
 1 à 100 m3
· Tranche 2 : 
plus de 100 m3

2.2. Les tarifs sont les suivants :

	
	2002
	2003
	2004
	2005

	- Abonnement annuel
	36.00 €
	37.00 €
	37.75 €
	38.00 €

	- Consommations
	
	
	
	

	     - Tranche 1 ( 1 à 100 m3 )
	1.15 €
	1.20 €
	1.23 €
	1.25 €

	     - Tranche 2 ( plus de 100 m3)
	1.30 €
	1.35 €
	1.38 €
	1.40 €


3) Simulation d'évolution des prix sur la base d’une consommation de 120 m3

	
	2002
	2003
	2004
	2005

	- Abonnement annuel
	36.00 €
	37.00 €
	37.75 €
	38.00 €

	- Consommations
	120 m3
	120 m3
	120 m3
	120 m²

	     - Tranche 1 ( 1 à 100 m3 )
	115.00 €
	120.00 €
	123.00 €
	125.00 €

	     - Tranche 2 ( plus de 100 m3)
	26.00 €
	27.00 €
	27.60 €
	28.00 e

	Total
	177.00 €
	184.00 €
	188.35 €
	191.00 €


Soit une hausse annuelle très modeste de 2.65 € sur l'année pour un ménage moyen, contre 4,35 € en 2004, alors que le service est actuellement dans une phase forte d'investissement.

Le produit des redevances enregistrées en 2004 s’est établi à 158 982,98 € contre 133 082,04 € au titre de l'exercice antérieur. 

B) Les autres indicateurs financiers

Parmi les autres ressources d’exploitation de l’exercice figurent les postes ci-après :

· les participations pour raccordement à l'égout, pour un montant de 203 512,00€ contre 99 279,25 € en 2003, payées par les abonnés raccordés au réseau ;

· les subventions d'investissements qui s'élèvent à 355 755,41 € en 2004 contre 599 949,87 € en 2003.

L’annuité de la dette hors ICNE (Intérêt courus non échus) réglée au cours de l'exercice 2004 a atteint 55 501,87 €, soit 49,38 € par foyer abonné contre 83,90 € en 2003. Il n’a pas été nécessaire de contracter un emprunt.

Ainsi, le service d’assainissement a réglé, en 2004, 99 633,73 €, hors TVA, au titre des travaux. La station d'épuration a été livrée en juillet 2004.

	Le conseil municipal a ainsi pris acte du présent rapport d’activités proposé par les commissions "Développement économique et finances" et "Cadre de vie, urbanisme et assainissement" du 15 février 2005.


Délibération du 25 février 2005

05-14 -  Assainissement – Programmation 2005 – Complément
Christian GASNIER lit et développe le rapport suivant :

Par délibération en date du 24 septembre 2004, le conseil municipal avait arrêté le programme d’assainissement 2005, qui consistait à réaliser une dernière tranche de travaux dans le secteur du Goh Len, en raccordant au réseau collectif des riverains de la RD 19 (dont une opération immobilière) sur une longueur de 200 ml environ. Ces travaux étaient estimés à 67 500 euros HT.

Depuis, il apparu techniquement opportun de raccorder les riverains d'une portion de la RD 779 comprise entre le giratoire de Kermaria et le Garage AD (ex. garage LE SOMMER). Le coût de cette opération est estimée par la Direction Départementale de l’Agriculture à 47 300 euros HT.

Enfin, de récentes interventions sur le réseaux, nous ont conduits à envisager le remplacement de 10 ml de canalisations vétustes (diamètre 150 en diamètre 200, sur une portion de la rue de Sainte Anne comprise entre le café Le Kreisker  et la propriété BROHAN. Le coût est estimée à 4000 euros HT.

La maîtrise d’œuvre de ces travaux serait assurée par la Direction Départementale de l’Agriculture. 

	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme et cadre de vie" du 15 février 2005, le conseil municipal est invité à :

· approuver le programme d’assainissement 2005 modifié ainsi ;

· confier la maîtrise d’œuvre à la Direction Départementale de l’Agriculture ; 

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels privés ou publics se rapportant à ces travaux, en particulier les marchés publics et leurs éventuels avenants dans la limite de 5%.


Pour : 27
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 25 février 2005

05-15 -  Culture – Finances – Programmation théâtrale 2005 – Convention – Subvention et tarifs

Danielle NICOLAS lit et développe le rapport suivant :

Afin de promouvoir l’image d'une commune à la vie associative riche, diversifiée, dynamique et ouverte notamment à la culture, la municipalité a engagé depuis quelques années un partenariat actif avec les diverses troupes de théâtre du secteur du Pays de VANNES. 

Dans ce contexte, il est proposé d'arrêter le programme théâtral 2005 suivant :

· Huis Clos de Jean Paul SARTRE (le 14 mai 2005) par la Compagnie INSTANT(S), pour un cachet de 2 134,00 euros, droits d’auteurs et droits voisins en sus.

· L’Ile des esclaves de MARIVAUX (le 22 octobre 2005) par la Compagnie des Masques, pour un cachet de 2 155, 00 euros, droits d’auteurs et droits voisins en sus.

Annexe : Convention de partenariat

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances du  15 février 2005, le conseil municipal est invité à :

· approuver la convention de cession de droits de représentation à passer avec les Zoupettes, Compagnie INSTANT(S), pour un cachet de 2 134 euros TTC, droit d'auteurs et droits voisins en sus, et fixer en conséquence les tarifs suivants, dont le produit sera  enregistré sur la régie "Produits divers" :

· adultes avec réservation
6,00 euros

· adultes sur place
7,50 euros

· étudiants, enfants moins de 16 ans, demandeur d'emploi
3,10 euros

· approuver la convention de cession de droits de représentation à passer avec la Compagnie Les Masques, pour un cachet de 2 155,00 euros, droit d'auteurs et droits voisins en sus, et fixer en conséquence les tarifs suivants, dont le produit sera  enregistré sur la régie "Produits divers" :

· adultes avec réservation
6,00 euros

· adultes sur place
7,00 euros

· étudiants, enfants moins de 16 ans, demandeur d'emploi
3,80 euros

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour solliciter l’aide afférente du conseil général.


Pour : 27
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 25 février 2005

05-16 -  Economie – EAPT – Vente d’un terrain à M. ORACKCI

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant :

Par lettre du 25 juin 2004, M. Tuncay ORAKCI nous a confirmé son désir d’acquérir un terrain (lot n°16) d'une surface de 1614m² environ à prendre dans l’îlot F n°1818 (ex parcelle F 323), située au Nord de l’espace d’activités de Plescop-Tréhuinec, en vue d’y implanter son entreprise de maçonnerie. Le projet de construction comprend un bâtiment de 540 m² environ comprenant un atelier (485 m²env.) et deux bureaux (55 m² env.).

Annexe : plan de situation indicatif

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 15 février 2005, le conseil municipal est invité à :

· accepter cette cession à M. Tuncay ORAKCI, ou à toute autre structure juridique pouvant se substituer à lui, le terrain devant être rétrocédé à la commune dans les conditions initiales de vente si le projet n'est pas réalisé ou en cas de non respect des clauses substantielles du cahier des charges du lotissement, sauf dérogation expresse de la commune pour des motifs d'intérêt général ;

· fixer le prix de vente à 21,00 € HT le m², conformément à la délibération du 24 septembre 2003, sous réserve d’un avis compatible des services fiscaux (domaines), en précisant que le conseil général ne verse plus d'aide à la commercialisation pour les SCI ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents ainsi que pour désigner le géomètre-expert et le notaire chargé des actes nécessaires qui seront signés par le maire.


Pour : 27
Contre : 0
Abstention : 0 


Délibération du 25 février 2005

05-17 -  Economie – EAPT – Vente d’un terrain à la SCI RETRO
Bernard DANET lit et développe le rapport suivant :

Par lettre du 15 novembre 2004, M. Nicolas ROULEAU, gérant de la SCI RETRO, nous a confirmé son désir d’acquérir un terrain (lot n°9) d'une surface de 924 m² environ à prendre parcelle F 1813, située au Nord de l’espace d’activités de Plescop-Tréhuinec, en vue d’y implanter des bâtiments à usage professionnel destinés à la location. Le projet de construction comprend un bâtiment de 143 m² environ dans un premier temps puis d’un deuxième bâtiment identique dans un second temps, soit une surface bâtie totale de 286 m² environ.

Annexe : plan de situation indicatif

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 15 février 2005, le conseil municipal est invité à :

· accepter cette cession à la SCI RETRO représentée par M. NIcolas ROULEAU, ou à toute autre structure juridique pouvant se substituer à lui, le terrain devant être rétrocédé à la commune dans les conditions initiales de vente si le projet n'est pas réalisé ou en cas de non respect des clauses substantielles du cahier des charges du lotissement, sauf dérogation expresse de la commune pour des motifs d'intérêt général ;

· fixer le prix de vente à 21,00 € HT le m², conformément à la délibération du 24 septembre 2003, sous réserve d’un avis compatible des services fiscaux (domaines), en précisant que le conseil général ne verse plus d'aide à la commercialisation pour les SCI ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents ainsi que pour désigner le géomètre-expert et le notaire chargé des actes nécessaires qui seront signés par le maire.


Pour : 27
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 25 février 2005

05-18 -  Economie – EAPT – Vente d’un terrain à STAND EXPO
Bernard DANET lit et développe le rapport suivant :

Par lettre du 31janvier 2005, M. Martial DUBOS, gérant de l’entreprise STAND EXPO, entreprise actuellement sur l’espace d’activités, nous a confirmé son désir d’acquérir un terrain (lot n°15) d'une surface de 1261 m² environ à prendre dans la parcelle F 1817, située au Nord de l’espace d’activités de Plescop-Tréhuinec, en vue d’y implanter des bâtiments à usage professionnel destinés à la location. Le projet de construction comprend un bâtiment de production de 360 m² et un bâtiment locatif de 240 m².

Annexe : plan de situation indicatif

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 15 février 2005, le conseil municipal est invité à :

· accepter cette cession à STAND EXPO représenté par Martial DUBOS, ou à toute autre structure juridique pouvant se substituer à lui, le terrain devant être rétrocédé à la commune dans les conditions initiales de vente si le projet n'est pas réalisé ou en cas de non respect des clauses substantielles du cahier des charges du lotissement, sauf dérogation expresse de la commune pour des motifs d'intérêt général ;

· fixer le prix de vente à 21,00 € HT le m², conformément à la délibération du 24 septembre 2003, sous réserve d’un avis compatible des services fiscaux (domaines) ;

· solliciter l’aide départementale à la commercialisation ; 

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents ainsi que pour désigner le géomètre-expert et le notaire chargé des actes nécessaires qui seront signés par le maire.


Pour : 27
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 25 février 2005

05-19 -  Economie– EAPT – Vente d’un terrain à ABER PROPRETE

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant :

Par lettre du 07 janvier 2005, M. Thierry LETERME nous a confirmé son désir d’acquérir un terrain (lot n°19) d'une surface de 2450 m² environ, à prendre dans l’îlot F n°1818 (ex parcelle F 323), située au Nord de l’espace d’activités de Plescop-Tréhuinec, en vue d’y implanter une entreprise spécialisée dans le nettoyage industriel. Le projet de construction comprend un bâtiment de 300 m² environ composé de bureaux (100 m² env.) et de stockage pour le matériel, les véhicules et les produits (200 m² environ). M. LETERME nous a précisé que l’acquisition se ferait sous forme de SCI. L’aide départementale ne sera donc pas sollicitée, le conseil général ne subventionnant plus les SCI.

Annexe : plan de situation indicatif

	Après en avoir délibéré, le conseil municipal est invité à :

· accepter cette cession à Aber Propreté, représentée par M. Thierry LETERME, ou à toute autre structure juridique pouvant se substituer à lui, le terrain devant être rétrocédé à la commune dans les conditions initiales de vente si le projet n'est pas réalisé ou en cas de non respect des clauses substantielles du cahier des charges du lotissement, sauf dérogation expresse de la commune pour des motifs d'intérêt général ;

· fixer le prix de vente à 19,00 € HT le m², conformément à la délibération du 24 septembre 2003, sous réserve d’un avis compatible des services fiscaux (domaines) ; 

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents ainsi que pour désigner le géomètre-expert et le notaire chargé des actes nécessaires qui seront signés par le maire.


Pour :
Contre :
Abstention : 


Délibération du 25 février 2005

05-20 -  Finances – Compte administratif 2004 – Commune

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant : 

L’exécution du budget primitif principal de la commune, voté par chapitre, s’est effectuée dans des conditions normales. Le compte administratif 2004 s’établit ainsi :

	 
	Investissement
	Fonctionnement

	Compte administratif 2004
	
	

	Recettes
	1 534 790.07
	2 948 758.21

	Dépenses
	1 343 484.44
	2 209 010.72

	Résultat de clôture de l’exercice 2003
	-480 705.41
	601 250.55

	Part affectée à l’investissement 2004
	
	601 250.55

	Résultat de l’exercice 2004
	191 305.63
	739 747.49

	Résultat de clôture de l’exercice 2004
	-289 399.78
	739 747.49


Annexe : CA 2004

Principales remarques : 

Fonctionnement
Christian GASNIER attire l'attention sur l'évolution incertaine des aides de l'Etat alors qu'elles représentent 35% de l'exécution budgétaire. Avec Jean Yves LE MOIGNO, il dénonce le mode de répartition des dotations communautaires qui ne permet actuellement pas aux Plescopais de bénéficier pleinement du fruit de la croissance économique de la commune. Il considère dès lors qu'il faudrait une position forte et solidaire des petites communes pour faire évoluer le rapport de force actuellement favorable à Vannes.

Jean Yves LE MOIGNO précise que cet l'écart de richesse est la conséquence de choix effectués il y a une vingtaine d'années et avant d'en regretter l'accentuation actuelle.

Investissement
Compte tenu de notre marge de manœuvre, Jean Yves LE MOIGNO rappelle que l'investissement doit être en grande partie financer par l'épargne tirée de la maîtrise des dépenses.

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 15 février 2005, le conseil municipal est invité à :

* Sous la présidence du maire, arrêter le compte de gestion du receveur municipal et lui donner quitus ;


Pour : 21
Contre : 0
Abstention : 6

* Sous la présidence du premier adjoint, le maire étant sorti de la salle :

· constater les identités de valeurs votées entre le compte administratif et le compte de gestion ;

· reconnaître la sincérité des réalisations et des restes à réaliser ;

· arrêter le compte administratif et les résultats définitifs annexés ; 

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 20
Contre : 0
Abstention : 6


Délibération du 25 février 2005

05-21 -  Finances – Bilan des cessions et acquisitions 2004

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant : 

Les articles L.2241-1 et L.2241-2 du code général des collectivités territoriales disposent que l’assemblée délibérante doit débattre une fois par an du bilan de la politique foncière menée par la collectivité, ou les personnes morales agissant pour son compte, et que ce bilan, accompagné d’un tableau des cessions et acquisitions, est annexé au compte administratif.

I. Les cessions

	
	Surface
	%

	Développement économique
	32 642 m²
	57.51 %

	Habitat
	24 120 m²
	42.49%

	Total
	56 762 m²
	100.00%


Les cessions immobilières se traduisent par une diminution du patrimoine communal, ce qui explique leur rareté. Elles deviennent toutefois plus importantes lorsque la collectivité mène des opérations d'aménagement. 

En 2004, les cessions favorisent le développement économique à hauteur de 57.51%, l'autre part étant consacrée à l'habitat (42.49%) dont 28 % env. sont consacrés au logement social.

II. Les acquisitions

	
	Surface
	%

	Développement économique
	 44 099 m²
	80.23%

	Sports et loisirs
	10 865 m²
	19.77%

	Total
	54 964 m²
	100 %


En 2004, les terrains acquis ont vocation à être rétrocédés afin d'assurer le développement durable de la commune par le développement de son activité économique. Une portion importante est consacrée aux sports et aux loisirs.

Toutes ces acquisitions sont intervenues à l'amiable.

III. En conclusion

La commune entend mener une politique foncière à la fois prudente et volontariste, qui vise principalement à la satisfaction de son développement durable, harmonieux et maîtrisé. 

Comme chaque année, nous tenons à rappeler que les réserves foncières sont nécessaires pour éviter une hausse mécanique des prix. Elles ne sont toutefois pas suffisantes : il faut une volonté municipale forte de proposer des terrains à un coût accessible ; il faut aussi que cette politique foncière soit assise sur un bassin de vie pertinent, soit la communauté d'agglomération du Pays de Vannes en l'occurrence. A défaut, les jeunes ménages aux revenus modestes seront inexorablement relégués dans les différentes couronnes qui se forment en couches successives autour de la Ville de Vannes, condamnant du même coup les communes centrales à une mort lente.

Cette politique foncière est menée dans un cadre qui privilégie autant que possible la négociation, dès lors, bien entendu, que toutes les parties respectent leurs engagements.

Annexe : Etat récapitulatif des cessions et acquisitions 

Principales remarques : 

Christian GASNIER estime qu'il est du devoir d'une commune de mener une telle politique foncière. Il indique que d'autres communes s'engagent aujourd'hui dans cette voie dans le Pays de Vannes, mais que cette orientation nouvelle sera difficile à mettre en œuvre en raison du coût élevé du foncier désormais. Nelly FRUCHARD ajoute que cette mesure est d'autant plus nécessaire que la communauté d'agglomération devra accueillir une population importante dans les années à venir. Christian GASNIER approuve en précisant que cet accueil ne se fera pas en fonction des besoins dictés par l'Insee, mais en fonction des réelles capacités de la commune.

Bernard JOUËT souligne la part importante et croissante des cessions, qui conduisent à un appauvrissement du patrimoine communal, et le peu d'acquisitions intervenues, qui invite à s'interroger sur le développement de la commune. Bernard DANET rappelle qu'il ne faut pas confondre la vente bute de terrains, qui correspond à une diminution du patrimoine communal, avec la réalisation d'opérations qui se traduisent par des acquisitions mais aussi par des cessions destinées à équilibrer le bilan de ces opérations. Jean Yves LE MOIGNO et Christian GASNIER ajoutent que le bilan d'une politique foncière ne se juge pas sur la comparaison de deux années et que la commune bénéficie d'un large potentiel de développement qui résulte de décisions prises par la municipalité.

	Le conseil municipal a ainsi pris acte et débattu du bilan des cessions et acquisitions foncières.


Délibération du 25 février 2005

05-22 -  Finances – Compte administratif 2004 – Assainissement

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant : 

L’exécution du budget primitif de l'assainissement, voté par chapitre, s’est effectuée dans des conditions normales. Le compte administratif 2004 s’établit ainsi :

	 
	Investissement
	Fonctionnement

	Compte administratif 2004
	
	

	Recettes
	543 587.25
	556 503.38

	Dépenses
	1 220 111.97
	311 529.30

	Résultat de clôture de l’exercice 2003
	296 063.66
	205 095.84

	Part affectée à l’investissement 2004
	
	

	Résultat de l’exercice 2004
	-676 524.72
	244 974.08

	Résultat de clôture de l’exercice 2004
	-380 461.06
	450 069.92


Annexe : CA 2004

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 15 février 2005, le conseil municipal est invité à :

* Sous la présidence du maire, arrêter le compte de gestion du receveur municipal et lui donner quitus ;


Pour : 21
Contre : 0
Abstention : 6

* Sous la présidence du premier adjoint, le maire étant sorti de la salle :

· constater les identités de valeurs votées entre le compte administratif et le compte de gestion ;

· reconnaître la sincérité des réalisations et des restes à réaliser ;

· arrêter le compte administratif et les résultats définitifs annexés ; 

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 20
Contre : 0
Abstention : 6


Délibération du 25 février 2005

05-23 -  Finances – Compte administratif 2004 – Espace d'activités Plescop-Tréhuinec

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant : 

L’exécution du budget primitif de l'Eapt, voté par chapitre, s’est effectuée dans des conditions normales. Le compte administratif 2004 s’établit ainsi :

	 
	Investissement
	Fonctionnement

	Compte administratif 2004
	
	

	Recettes
	1 327 315.82
	1 711 650.58

	Dépenses
	1 449 150.60
	1 636 197.60

	Résultat de clôture de l’exercice 2003
	-571 977.90
	286 083.73

	Part affectée à l’investissement 2004
	
	

	Résultat de l’exercice 2004
	-121 834.78
	75 452.68

	Résultat de clôture de l’exercice 2004
	-693 812.68
	361 536.41


Annexe : CA 2004

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 15 février 2005, le conseil municipal est invité à :

* Sous la présidence du maire, arrêter le compte de gestion du receveur municipal et lui donner quitus ;


Pour : 21
Contre : 0
Abstention : 6

* Sous la présidence du premier adjoint, le maire étant sorti de la salle :

· constater les identités de valeurs votées entre le compte administratif et le compte de gestion ;

· reconnaître la sincérité des réalisations et des restes à réaliser ;

· arrêter le compte administratif et les résultats définitifs annexés ; 

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 20
Contre : 0
Abstention : 6


Délibération du 25 février 2005

05-24 -  Finances – Débat d'orientations budgétaires 2005

Nelly FRUCHARD et Bernard DANET lisent et développent, chacun en ce qui les concerne, le rapport suivant : 

Comme chaque année, le conseil municipal doit débattre des grandes orientations du budget principal, et de ses budgets annexes, dans le délai de deux mois précédant le vote du budget. A cette fin, il paraît opportun de donner à chacun des éléments d'analyse, l'historique et les tendances fortes du budget pour les années à venir (les sommes y sont le plus souvent exprimées en kiloeuros).

	I. CONTEXTE GENERAL



A. Un contexte économique toujours défavorable

1) Une croissance modérée en 2005

La reprise entamée à la mi-2003 a marqué le pas au cours du dernier trimestre 2004 : le comportement prudent des entrepreneurs face à la hausse du pétrole et des matières premières a permis d'éviter la spirale inflationniste mais a également bridé le pouvoir d'achat des salariés.

Après avoir puisé dans leur épargne et eu recours au crédit à la consommation au premier trimestre 2004, les ménages ont choisi de reconstituer une partie de leur épargne au dernier trimestre 2004, accentuant ainsi une décélération de la croissance.

Par ailleurs, la reprise passée de l'activité n'est restée que modérément favorable à l'emploi salarié : les effectifs n'auront augmenté en valeur nette que de 0,2 %. En 2005, toutefois, le taux de chômage pourrait être réduit à 9,7% pour la fin-juin 2005. 

L'embellie modérée du taux de chômage, conjuguée à une légère désinflation prévue sur le premier trimestre 2005 (entre 1,5 et 1,7% en moyenne) et au maintien prévisible des taux d'intérêt pourraient permettre aux ménages de renouer quelque peu avec la consommation selon la note de conjoncture de l'INSEE de décembre 2004, sans toutefois atteindre les niveaux passés. Les établissements bancaires (Note de conjoncture Dexia Crédit Local et BFT de janvier 2005) concluent plutôt à un repli de la consommation privée qui s'établirait à +1,9% en 2005, contre +2,4% en 2004.

L'année 2005 débute donc avec un faible acquis de croissance, cette dernière pouvant s'inscrire dans une fourchette de 1,9% à 2,2% sur l'année 2005, contre 2,5% en 2004.

Ce ralentissement, même faible, aura évidemment des effets sur la progression des dotations de l'Etat, dont l'enveloppe globale est indexée sur :

· le taux prévisionnel d'évolution des prix à la consommation de l'année (+ 1,8%) ;

· majoré du tiers du taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) de l'année précédente (+2,5%).

2) Un déficit budgétaire moins lourd

En 2005, le déficit budgétaire prévisionnel s'élèverait à 45 milliards d'euros, contre 54 milliards d'euros en 2004, ce qui le situe à près de 18,5% des recettes nettes de l'Etat contre 24% l'an passé. La France se conforme ainsi de peu aux exigences européennes avec un déficit public de 2,9%, mais ce déficit reste lourd.

Encore une fois, il semble fort probable que les collectivités locales seront les victimes toutes désignées de transferts de charges imposés et peu compensés, ce qui ne sera pas sans effet sur la pression fiscale locale.

3) Un marché financier stable

La Banque centrale européenne ne devrait pas orienter les taux directeurs à la hausse avant la fin de l'année 2005 (2,5% contre 2% actuellement) selon certains analystes (BFT, Dexia Crédit Local), ce qui semble conforter l'analyse selon laquelle la demande intérieure restera relativement faible. Selon d'autres analyses (L'Expansion, février 2005), les taux n'évolueront pas en 2005.

Nous pourrions donc retrouver des taux attractifs pour l'année 2005 (3,46% en fixe sur 18 ans en 2004), mais il conviendra de choisir le moment opportun pour réaliser l'emprunt.


B. Des budgets locaux tendus

1) Lourdeur des objectifs environnementaux à respecter

Comme nous le rappelons depuis quelques années, des échéances environnementales importantes pèsent sur l'ensemble des collectivités locales et notamment sur les groupements intercommunaux qui gèrent les secteurs de l'eau, de l'assainissement et du traitement des déchets. 

L'eau

Un rapport d'information de l'Assemblée nationale a mis en évidence l'importance des investissements à réaliser en matière de remplacement des canalisations d'eau potable, investissements dont le montant s'élèverait à près de 51 milliards d'euros. 

A Plescop, cet investissement pèsera évidemment lourd lors de l'aménagement du centre-bourg. Il convient donc de bien préparer cette échéance avec notre partenaire, le SIAEP du canton de Grand-Champ.

Les déchets

Quelle que soit l'option définitive retenue par le Sysem pour le traitement des ordures ménagères, son coût impactera fortement les ressources disponibles des ménages, d'autant que le coût de la collecte tend lui aussi à croître de manière importante. Il conviendra donc de tenir compte de cette évolution dans les choix prospectifs, en tenant compte de la faible disponibilité des ménages et de notre nécessaire marge de manœuvre.

L'assainissement

A l'échelon communal, outre la nécessaire réflexion qu'il convient d'engager sur notre politique tarifaire en matière d'assainissement autonome, il conviendra également de mesurer l'étendue des investissements à réaliser sur la partie la plus ancienne du réseau collectif. Un diagnostic est déjà engagé à cet effet, qui nous permettra de définir une programmation pluriannuelle des investissements.

2) Repli de l'épargne nette des collectivités locales
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L'épargne nette correspond au solde des produits réels et des charges réelles de fonctionnement, diminué du capital de la dette remboursé sur l'exercice.

Après une période faste correspondant à un désendettement général, elle connaît depuis l'année 2002 une décrue régulière. 

Cette situation s'explique en grande partie par la hausse des charges de fonctionnement. Les frais de personnel ont en effet connu une forte hausse à l'occasion de la mise en œuvre de l'ARTT dont les effets se poursuivent. Dans le même temps, la marge de manœuvre des collectivités s'est fortement réduite en matière de renégociation de la dette, alors que leurs frais financiers augmentent à la faveur d'une politique d'investissement dynamique, dans un contexte où le secteur du bâtiment s'est rarement mieux porté après une période creuse de près de vingt ans.

Enfin, le tassement des recettes se confirme dans un contexte économique mitigé : la pression fiscale ou tarifaire doit tenir compte de la dégradation relative du pouvoir d'achat alors que l'évolution des dotations de l'Etat connaît un repli sensible.


3) Hausse relative des taux

L'impôt foncier local est le produit d'un taux voté par l'assemblée délibérante par les bases foncières. Il représente généralement la ressource principale des communes. La révision générale des bases, engagée au début des années 90 par les pouvoirs publics, n'ayant pas été menée à terme, les bases fiscales sont donc révisées forfaitairement par un coefficient national qui s'élève, cette année, à +1,8%. 

Par ailleurs, l'année 2005 devrait connaître une hausse relative des taux, notamment des régions, à l'occasion de la mise en œuvre de l'acte II de la décentralisation. Il convient donc de tenir compte de cette évolution.

	II.
BUDGET PRINCIPAL



A. Les grandes orientations budgétaires du mandat et de l’année 2005

1) Le programme du mandat et les autorisations de programme

a) Le programme prévisionnel du mandat

Par délibération du 6 juillet 2001, le conseil municipal a déterminé les grandes orientations (exprimées en kiloeuros) concernant la programmation pluriannuelle prévisionnelle du mandat.

Depuis, certains équipements ont connu quelques hausses liées notamment à l'envolée des coûts du bâtiment et à une baisse notable des subventions de nos partenaires (CAF, Etat, conseil général, etc.). L'effort important consacré à l'enfance et à la jeunesse a toutefois été maintenu, malgré la forte baisse des aides à la petite enfance. Il convient à cette occasion de noter que la réalisation de la bibliothèque-médiathèque pourrait également connaître une baisse des subventions attribuées par la Drac.

	Désignation
	Hors budget
principal
	Budget
principal

	ENFANCE ET JEUNESSE
	 
	1 436,83

	SOLIDARITE
	259,16
	91,47

	CULTURE
	 
	739,38

	SPORT
	 
	705,08

	ASSAINISSEMENT
	2 484,92
	 

	DIVERS
	 
	3 933,19

	Dette en capital
	 
	1 326,31

	Travaux de voirie
	 
	1 417,78

	Acquisitions foncières
	 
	228,67

	Equipement service technique
	 
	274,41

	Aménagement de locaux
	 
	76,22

	Travaux divers
	 
	243,92

	Imprévus
	 
	365,88
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b) Les autorisations de programme

A plus long terme, la commune s'est engagée juridiquement par des autorisations de programme, en vue principalement de poursuivre et conforter sa politique de réserves foncières, indispensable pour inscrire le développement de Plescop dans une politique de développement durable. Il convient de les rappeler :

	Programmes
	Crédits de paiement

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Boleis Jo.
	548,11
	34,30
	
	33,54
	39,64
	39,64
	47,31
	42,69
	51,83
	51,83
	51,83
	51,83
	51,83
	51,83

	Cougoulic
	260,27
	
	
	15,53
	28,15
	20,86
	29,48
	29,44
	29,18
	33,47
	25,21
	26,04
	22,90
	

	Boleis Fr.
	398,00
	
	9,00
	19,00
	205,00
	18,50
	19,00
	21,00
	18,50
	18,50
	18,50
	22,50
	28,50
	


Depuis, ces autorisations ont été ou seront substantiellement revues puisque :

· la poursuite de l'acquisition des terrains de l'indivision Joseph BOLEIS s'effectuera par la commune (c/60 en dépenses communales), puis sera intégrée dans les comptes de la Zac des jardins du Moustoir (c/70 en recettes communales) ;

· l'acquisition de la parcelle bâtie AB 88 du centre-bourg appartenant à l'indivision Marcel BOLEIS est directement intégrée dans les comptes de la Zac de l'Hermine II, et les crédits de paiement afférents se trouvent reventilés depuis le 15 novembre 2004 :

	Programme
	Crédits de paiement

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Boleis Fr.
	206 300
	8 800
	32 500
	18 500
	19 000
	21 000
	18 500
	18 500
	18 500
	22 500
	28 500


· l'acquisition des parcelles COUGOULIC interviendra en un seul temps.

2) Les orientations du budget 2005 et l’évolution des grandes masses budgétaires

a) En fonctionnement : préserver l'épargne brute

La commune de Plescop ne déroge pas au constat national et enregistre une accélération de ses dépenses de gestion, même si elle reste prudente. Cette situation peut, à terme, dégrader durablement son épargne brute dans un contexte où l'investissement lourd est toujours générateur de frais financiers et de charges de fonctionnement induites. 

Comme chaque année, nous entendons cependant concilier le maintien de la qualité du service rendu aux Plescopais et une épargne suffisante pour financer nos investissements, en maintenant un produit fiscal compatible avec les lourds investissements à venir et le relatif désengagement de l'Etat.


- Un équilibre recettes/dépenses défavorable

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
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	RF
	2625.78
	2880.86
	2802.48
	2948.75
	2876.00
	

	DF
	2092.69
	2198.93
	2201.23
	2209.01
	2453.00
	

	La période 2000/2002 faisait apparaître une hausse très légèrement supérieure des recettes par rapport aux dépenses de gestion. Après un infléchissement en 2003, cette tendance a repris de manière conjoncturelle en 2004, principalement à la faveur d'un meilleur rendement fiscal (+29 KE) et de subventions de la CAF plus importantes que prévu (+20KE) 

Dès 2005, la tendance s'inversera en raison du repli des aides de l'Etat (emplois aidés, fonds de péréquation, etc.) et d'une progression des dépenses de gestion liée :

· à l'extension ou la réalisation de nouveaux équipements et leurs effets induits (frais financiers, frais de fonctionnement, etc.) ;

· aux dépenses de personnel (créations d'emplois, hausse des cotisations, plan de résorption de l'emploi précaire, etc.).

Encore une fois, ce constat n'est toutefois pas anormal au regard de l'évolution de la population et de ses attentes.
	




- Une relative dégradation de l'épargne brute 

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	Taux d'épargne : Rapport de l'épargne brute sur les recettes réelles de fonctionnement.

L'épargne brute : Excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement.
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	TE
	21.15
	24.77
	23.06
	29.81
	17.35
	

	L'évolution de cette épargne doit être surveillée attentivement car elle est déterminante pour le financement des nouveaux équipements. En période d'investissement, sa diminution génère mécaniquement un besoin d'emprunt plus important, lui-même producteur de frais financiers susceptibles de dégrader un peu plus l'épargne brute.

Le taux d'épargne réalisé en 2004 est de 29.81% contre 16.97% prévus. Il convient toutefois de relativiser ce constat en rappelant son caractère conjoncturel et de la réalisation prochaine de gros investissements, qui nous imposent de dégager une marge de manœuvre significative.
	


- Des charges de structures relativement contenues

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
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	RCS
	0.49
	0.54
	0.51
	0.47
	0.53
	

	Rigidité des charges de structures : Charges de personnel (c/012) et annuité de la dette (c/66) sur les recettes réelles de fonctionnement.

Ce ratio mesure la capacité de la commune à maîtriser l'évolution de ses charges. En moyenne, elle ne doit normalement pas être supérieure à 0,67 durant plus de 2 ans.

Afin de bien situer son évolution, il convient de préciser que l'annuité 2002 comprenait un remboursement différé important, soit un ratio réel de 0.47. Par ailleurs, le niveau de rigidité était estimé à 0.54 en 2003 et 0.53 en 2004.

Cependant, comme nous l'avions souligné en 2004, ce ratio évoluera évidemment à la hausse compte tenu de la réalisation prochaine d'équipements publics générateurs de charges induites lourdes. Il faut rester prudent.
	



b) En investissement : une phase transitoire à l'effort d'investissement soutenu

Bien que 2005 constitue une année transitoire dans la réalisation du programme du mandat (les travaux de la bibliothèque-médiathèque ne devraient pas commencer avant 2006), l'effort d'investissement demeure élevé, principalement en raison de la réalisation de mesures nouvelles importantes (1940 KE environ contre 690 KE de report) qui bénéficient essentiellement à l'enfance (équipement de la maison de l'enfance, remise aux normes du restaurant scolaire), aux activités culturelles et de loisirs (possible extension du complexe polyvalent pour mise en sécurité), ainsi qu'au fonctionnement des services (acquisition de véhicules). Voici quelques orientations qui méritent d'être encore étudiées par les commissions et dont les estimations devront être plus affinées pour le budget :

	N°
	Programme
	Crédit
	
Ventilation des programmes

Enfance

491

Culture, famille, loisirs

312

Sport

46

Infrastructure

781

Développement

180

Services

163
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	48
	Informatique Mairie
	18
	

	49
	Cimetière
	
	

	50
	Sécurité des bâtiments
	38
	

	51
	Acquisition de terrains
	142
	

	52
	VRD
	290
	

	53
	Parc Urbain et aire de stationnement
	478
	

	55
	Atelier des services techniques
	115
	

	57
	Mairie
	26
	

	61
	Ecole CADOU
	17
	

	64
	Ecole DOLTO
	42
	

	65
	Salle multifonctions
	87
	

	69
	Stade municipal + som n°1 Salle verte
	6
	

	74
	Stade de Leslégot
	37
	

	76
	Eglise et chapelles
	7
	

	78
	Mille Clubs+Salles AFR
	7
	

	80
	Restaurant scolaire
	74
	

	81
	Mobilier urbain et arrêts de bus
	4
	

	82
	Espaces verts 
	9
	

	86
	Equipements périscolaires
	356
	

	88
	Salles Polyvalentes 1 et 2
	135
	

	103
	Salle omnisports
	
	

	111
	Maison du Verger
	
	

	113
	Espace social et animation 
	2
	

	118
	Salle de sport/dojo/musculation
	3
	

	119
	Local station
	4
	

	120
	Bibliothèque médiathèque
	76
	

	ONA
	Opérations non affectées
	676
	


B. Une progression relative des recettes courantes

Cette année, seules des mesures exceptionnelles permettent de voir les recettes courantes évoluer en rapport avec la hausse des charges.

1) Des recettes institutionnelles en net repli

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
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	939.2
	930.6
	951.8
	867.7
	1021.2
	975.9
	

	Jusqu'à présent, la part forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement (26,6% des recettes en 2004) évoluait dans une fourchette comprise entre 45 et 55 % du taux d'évolution de la DGF (3,29% en 2005).

Cette année, le loi de finances gèle la part forfaitaire de certaines communes, pour l'affecter à des dotations de solidarité (zones franches urbaines et zones de revitalisation rurales). La commune est relativement préservée de ce gel, puisque sa part forfaitaire augmente de 6KE (+1%). Nous ne connaîtrons pas l'évolution de la part solidarité rurale avant le 16 mars 2005.

L'année 2005 verra également disparaître ou se réduire les aides à l'emploi (-56%), ainsi que d'autres compensations de l'Etat (notamment sur la taxe professionnelle, et ce, jusqu'à son extinction).
	



2) Une relative stabilité du produit des services

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
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	355.97
	354.28
	399.83
	360.28
	349.42
	349.23
	

	En valeur réelle (une fois retranché le produit exceptionnelle des ventes de terrains au c/7015), le service de restauration alimente ce poste à hauteur de 44.3% et le service enfance à hauteur de 38.2% (multiaccueil compris). Il convient donc de suivre très attentivement leur évolution, encore que le produit des services ne représente guère que 8.23% du budget général.

L'année 2004 s'est traduite par une stabilisation des effectifs du restaurant scolaire, ainsi qu'une fréquentation significative de l'accueil périscolaire. L'année 2005 devrait s'inscrire dans cette tendance.

Par ailleurs, il convient de souligner une nette reprise des travaux en régie en 2004 (43 KE) qui ne devrait toutefois pas être reconduite (23 KE environ).
	



3) Une appréciation significative du produit fiscal

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
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	1116.8
	1268.1
	1472.3
	1298.1
	1381.9
	1447.2
	

	Le rendement fiscal de 2004 s'est apprécié de 6.4% à la faveur de la variation physique des bases, l'effet taux n'ayant joué que très marginalement (+0.8%). 

Ce produit doit être suivi avec une particulière attention car il représente plus de 46% des recettes du budget principal. En 2005, il pourrait encore progresser de près de 6% en raison de la dynamique des bases et de leur révision nationale (+,1.8%).

Il convient toutefois de noter que le produit fiscal par habitant s'établit, selon le mode de recensement considéré, à 227 €/hbt (RC 2003), ou à 246 €/hbt (RG 2004), ce qui reste inférieur au produit fiscal des communes du département au développement analogue.
	


C. Des charges courantes en phase haussière 


1) Une nette progression des charges de personnel

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
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	868.8
	899.1
	994.9
	1035.7
	1094.1
	1249.0
	

	L'année 2004 devrait enregistrer une hausse importante des frais de personnel liée principalement :

· à la création d'emplois liée au développement de la commune et des services : + 135KE

· à la progression généralisée des salaires et au glissement vieillesse technicité (GVT) : + 15KE

· à la hausse des cotisations : +5KE

· retraite additionnelle : 5% sur les primes, dans la limite de 20% du salaire de base

· CNRACL : +0.4% pour les cotisations retraites

· Centre de gestion : +0.45%
	



2) Une hausse significative des participations extérieures

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
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	466.04
	381.88
	293.49
	175.66
	182.33
	249.86
	

	La hausse prévisible du compte 65 (DF 653 déduit) s'explique pour une large partie par la hausse de l'enveloppe octroyée à l'école St Anne (+26.3KE). Cette hausse est essentiellement liée à la réalisation de travaux d'entretien courant imputés en fonctionnement et à l'évolution respective des effectifs des écoles publiques et privée.

Par ailleurs, la mise en œuvre de l'amendement "Charasse" relative à la participation aux frais de fonctionnement des communes pourrait générer une dépense de 22 KE pour les enfants scolarisés à l'extérieur.
	



3) Les autres charges courantes de gestion

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
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	485.70
	471.91
	630.04
	620.21
	580.57
	664.75
	

	La forte hausse de ce poste (c/ DF 011 et DF 653) résulte principalement du fonctionnement des nouveaux équipements (Maison de l'enfance et participation au RAM du canton de Grand Champ), à hauteur de 43 KE environ, dont une partie sera toutefois compensée en recettes émanant de la CAF en n+1.
	


D. L'annuité de la dette relativement contenue

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
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	K
	227.45
	210.84
	409.26
	149.66
	167.78
	169.10
	

	î
	94.06
	87.05
	85.68
	74.80
	71.45
	76.30
	

	A l'exception de l'année 2002 qui avait enregistré un remboursement exceptionnel de capital différé de 182 KE env., l'évolution de l'annuité de la dette paraît relativement stable. En réalité, l'annuité, tous budgets confondus (Commune, assainissement, Eapt), connaît une hausse significative. Cette phase reste toutefois normale dans un contexte d'investissement fort (Station d'épuration, raccordement au réseau EU de Vannes, réserves foncières, complexe sportif, maison de l'enfance, aménagement de Tréhuinec, etc.) et son effet est relativement contenu par la négociation de taux longs intéressants (3,46% en fixe pour le dernier emprunt), sur une durée globale d'amortissement relativement modeste (18 ans).
	


Ratio de solvabilité

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	
[image: image13.wmf]0

2

4

6

8

2001

2002

2003

2004

2005



	S
	2.68
	2.15
	2.38
	1.43
	2.90
	

	Le ratio de solvabilité mesure le rapport entre l'encours de la dette et l'épargne brute. Il permet de juger la capacité de la commune à se désendetter, donc à s'endetter.

> Moins de 8 ans : zone verte

> De 8 à 11 ans : zone médiane

> De 11 à 15 ans : zone orange

> Plus de 15 ans : zone rouge
	


	III.
BUDGET ASSAINISSEMENT


A. Les grandes orientations

Cette année verra s'amenuiser le rythme des investissements :

· la station d'épuration, bien subventionnée à hauteur de 74 %, a été définitivement réceptionnée en septembre 2004. Il reste à obtenir le reliquat de subvention à hauteur de 238 KE ;

· les travaux d'assainissement collectif dans la Zac de l'Hermine II sont pratiquement achevés, de même que le raccordement au réseau d'eaux usées de Vannes ;

Il reste toutefois à :

· poursuivre l'assainissement du parc d'activités de Kerluherne (90 KE) ;

· réaliser la desserte d'espaces urbanisés : le long de la RD n°19, du Goh Lenn à l'ancien garage PRONO (67.5 KE pour 200 ml env.), le long de la RD n°779, de l'entrée du bourg (à hauteur du projet d'extension de la Ploerinoise), jusqu'à la propriété LE SOMMER (47.30 KE pour 220 ml), ainsi que dans la route de Ste Anne, de la fleuriste jusqu'à la propriété Brohan (4KE environ).

En fonctionnement, les charges de structures devraient connaître une hausse sensible en raison de la mise en service de la nouvelle station d'épuration, de la titularisation d'un agent auparavant recruté dans le cadre du dispositif aidé "emplois-jeunes", ainsi que l'affectation plus importante d'un agent à l'activité de l'assainissement.

B. Des ressources d'exploitation courantes variables

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004


	2005
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	PRE
	22.56
	65.76
	138.07
	99.28
	203.51
	140.00
	

	RA
	124.09
	125.43
	127.35
	133.08
	158.98
	170.50
	

	Jusqu'ici, les prévisions de recettes d'assainissement bénéficient d'un bon taux de réalisation.

La redevance d'assainissement (RA) devrait progresser sous l'effet des seules opérations nouvelles (7,25%) puisque les tarifs sont restés stables.

La participation pour raccordement à l'égout (PRE) fluctue et fluctuera au gré des opérations. Son rendement, très dynamique en période de réalisation d'opération (Zac de l'Hermine, EAPT, etc.) devrait toutefois s'infléchir en période de développement moins important.
	



C. Des charges d'exploitation en progression significative

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004


	2005
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	Charges de structure
	92.2
	68.2
	71.5
	68.1
	91.9
	147.0
	

	Annuité de la dette
	52.0
	47.8
	45.4
	102.0
	81.00
	95.0
	

	Les charges de structure, après une période de relative stabilité, elles connaissent une hausse très importante liée principalement au fonctionnement général de la nouvelle station d'épuration (+23 KE), ainsi qu'à la hausse du remboursement des frais de personnel (+31,7 kE).

L'annuité de la dette devrait fortement progresser en raison de la consolidation de l'emprunt 2003.
	


	IV.
BUDGET de l'ESPACE D'ACTIVITES


A. Les grandes orientations


Dans la mesure où le budget de l'espace d'activités de PLESCOP Tréhuinec est un budget de lotissement, les charges et les produits varient de manière importante en fonction des opportunités, créées, d'un exercice à l'autre. L'analyse des exercices précédents n'offre donc de ce point de vue que peu d'intérêt.


En dépense : Le budget 2005 marquera une forte accélération des investissements tant en travaux qu'en acquisitions foncières, afin d'aménager le pôle tertiaire de Kerluherne.


En recette : L'espace de Tréhuinec devrait assez aisément trouver des acquéreurs (nous sélectionnons actuellement les projets qui nous paraissent les plus intéressants pour le développement de la commune), ou l'effet moteur du projet LACHUER. De même, à Kerluherne, deux grands projets en gestation devraient favoriser le lancement d'un pôle tertiaire important pour le développement du Pays de Vannes.

B. Des rentrées importantes

En 2005, les ventes seraient les suivantes :

	Ventes
	

	Lachuer

Allain

Rault & Moysan

Orackci

Stand expo

SCI Rétro

Aber Propreté
	285.96 KE

31.25 KE

17.30 KE

33.89 KE

22.70 KE

19.40 KE

46.50 KE


Ces recettes pourraient être fortement tirées à la hausse par la concrétisation d'opérations sur Kerluherne.

C. Des "investissements" lourds

En 2005, les charges prévisibles sont les suivantes :

	Acquisitions
	

	Indiv. Cougoulic

Mme Texier/Le Treste

Caudal (Eviction)
Indiv. Conan

Le Gargason (Eviction)

Briel & SCI Métaierie

Oliviero
	237.60 KE

30.00 KE

5.00 KE

39.55 KE

6.10 KE

61.12 KE

7.78 KE


	Travaux et études
	

	Report 2005
	64.00 KE

	Mesures nouvelles

- Voirie

- EP

- Télécom

- Electricité et éclairage public

- Maîtrise d'œuvre

- Honoraires et études diverses


	275.00 KE

117.00 KE

19.25 KE

6.05 KE

26.00 KE

20.00 KE


Principales remarques : 

Budget principal
Christian GASNIER et Jean Yves LE MOIGNO attirent l'attention sur le fait que les ménages seront déjà très sollicités par la hausse de la taxe sur les ordures ménagères (+6.35%), notamment en raison du traitement qui est toujours effectué en Mayenne et qui génère ainsi des frais de transports importants. Jean Yves LE MOIGNO précise toutefois qu'une usine de traitement devrait voir le jour sur le Pays de Vannes.

Bernard DANET évoque la gestion du tri sélectif dans le Bas-Rhin et la réunion consacrée à ce sujet à Saint Avé. S'engage par la suite un débat entre Jeannine DESFOSSEZ et Christian GASNIER, la première estimant que les habitants du Bas-Rhin sont plus disciplinés, le second considérant que la discipline implique que des règles claires soient préalablement énoncées, ce qui n'est pas le cas à ce jour.

Jean Yves LE MOIGNO et Christian GASNIER annoncent que la communauté d'agglomération s'engage désormais dans une politique de regroupement des points de collecte en porte à porte, ce qui devrait générer des baisses du coût de la collecte dans les communes qui auront participé activement à cette démarche. Jean Yves LE MOIGNO annonce également la fermeture prochaine de l'écostation de la route de Saint Avé, en raison de l'incivisme de certains usagers, et la répartition de ses colonnes sur d'autres points d'apports collectifs existants sur la commune.

Par la suite, chaque adjoint commente le détail des investissements pouvant être réalisés (aménagement au restaurant scolaire et au complexe polyvalent, réalisation d'une aire sablée sur le complexe de la rue du stade, acquisition de véhicules, etc.), étant entendu que la réalisation cas investissements doit encore être étudiées plus finement, notamment en commission. 

Il est à cette occasion précisé à Claudine STEPHANT que les travaux du Parc urbain comprennent l'aménagement de l'aire séparant l'école DOLTO de la Maison de l'enfance (qui abritera l'accueil périscolaire). Il lui est également indiqué que les membres de l'Ogec ont été reçus pour évoquer l'aménagement global de l'îlot central dédié à l'enfance.

Jean Yves LE MOIGNO conclut en considérant que ce budget s'inscrit pleinement dans la poursuite du programme approuvé en début de mandat, avec des ajustements habituels dans le volume et dans le temps.

Budget EAPT
Nelly FRUCHARD répond à Claudine STEPHANT que la ville de Vannes n'a toujours pas informé la commune de sa décision  concernant l'aire d'accueil des gens du voyage à Kerluherne. 

Christian GASNIER indique à Bernard JOUËT que le projet LACHUER suit son cours normal : l'architecte y travaille, les LACHUER prennent les contacts nécessaires. Une fois passés les délais de recours contre le permis de construire, ce dossier sera examiné par la CDEC, pour chaque commerce.

	Le conseil municipal a ainsi débattu des grandes orientations budgétaires.


Délibération du 25 février 2005

05-25 -  Personnel – Finances – Régime indemnitaire – Prime de service pour l'éducatrice de jeunes enfants

Nelly FRUCHARD lit et développe le rapport suivant :

Par délibération du 4 juin 2004, l'assemblée avait approuvé le nouveau régime indemnitaire du personnel communal de Plescop.

Depuis, nous avons décidé de créer un poste d'Educatrice de jeunes enfants, pour assurer la direction du multiaccueil, et nous recruterons bientôt les agents chargés de l'assister dans cette mission.

Par ailleurs, nous avons également évoqué la question du devenir du service technique municipal et de la création d'un poste de cadre de la fonction publique territoriale.

Le régime indemnitaire approuvé le 4 juin dernier n'incluant pas les spécificités de ces cadres d'emplois des filières technique et sociale, il est donc proposé de l'adapter à cette évolution, en créant dès maintenant une prime de service pour le cadre d'emplois d'Educatrice de jeunes enfants, le régime indemnitaire du personnel de Plescop devant être revu globalement pour intégrer les autres éléments d'évolution.


Prime de service de la filière sociale

Vu la loi n°84-53 et ses mesures d'application, notamment le décret n°71-640 du 26/12/1971 modifié ainsi que ses propres mesures d'application
a) Bénéficiaires

Agents titulaires, stagiaires et non titulaires relevant des cadres d'emplois suivants :

· Educateurs de jeunes enfants

· Auxiliaires de puériculture

b) Conditions 

Cette indemnité s'analyse comme un complément de rémunération dont le montant évolue en fonction du degré d'engagement, de responsabilité et d'assiduité de l'agent dans les activités du service.

c) Critères de modulation

- le degré d'implication ou de sujétions particulières du poste : 
L'enveloppe à répartir entre les agents éligibles est calculée sur la base d'un crédit global égal à 7,5% des traitements bruts annuels des bénéficiaires.

Le montant individuel maximum est légalement plafonné à 17% du traitement brut de l'agent, ce plafond pouvant être atteint, même lorsque l'agent est le seul de son grade à pouvoir y prétendre (CE, 12/07/1985, Association de défense de la fonction publique hospitalière).

A Plescop, le coefficient est déterminé par le maire, dans la limite du coefficient maximum suivant, en fonction de l'importance des sujétions particulières du poste : 

	Grade concerné
	Coef. max.

	Educatrice de jeune enfant 
	11%

	Auxiliaire de puériculture
	7%



- la manière de servir : Le coefficient individuel est réduit l'année suivant l'évaluation de l'agent de la manière suivante :

· de -20% du coefficient attribué, pour une note inférieure à 13 et supérieure ou égale à 11

· de -50% du coefficient attribué, pour une note inférieure à 11 et supérieure ou égale à 9

· de -80% du coefficient attribué, pour une note inférieure à 9 et supérieure ou égale à 7

Elle est intégralement supprimée en-dessous d'une note inférieure à 7.

- le présentéisme : La prime est proratisée au-delà du 3ème jour consécutif d'absence liés aux :

· congés de maladie

· accidents du travail lorsqu'ils résultent d'un accident de trajet dont la faute est imputable à l'agent

d) Modalités de versement

Cette indemnité est versée mensuellement.

e) Indexation

Cette indemnité est indexée sur la valeur du point de la fonction publique.

	Après en avoir délibéré, le conseil municipal est invité à :

· approuver la création de la prime de service précitée qui complète ainsi le régime indemnitaire approuvé le 4 juin 2004 à compter de cette année ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 27
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 25 février 2005

05-26 -  Urbanisme – Acquisitions foncières au Moustoir – Conséquences de la mise en conformité du droit français avec le droit européen

Christian GASNIER lit et développe le rapport suivant :


I. La politique foncière de la commune de Plescop

La commune entend mener une politique foncière à la fois prudente et volontariste, qui vise principalement à la satisfaction de son développement durable, harmonieux et maîtrisé. 

A cette fin, les réserves foncières sont donc nécessaires pour éviter une hausse mécanique des prix. Elles ne sont toutefois pas suffisantes : il faut une volonté municipale forte de proposer des terrains à un coût accessible. A défaut, les jeunes ménages aux revenus modestes seront inexorablement relégués dans les différentes couronnes qui se forment en couches successives autour de la Ville de Vannes, condamnant du même coup les communes centrales à une mort lente.

Cette politique foncière est menée dans un cadre qui privilégie autant que possible la négociation, dès lors que toutes les parties respectent leurs engagements.


II. La volonté d'une négociation

Dans cet esprit, la commune de Plescop avait négocié avec M. Joseph BOLEIS un protocole d’accord, approuvé le 20 décembre 2000, aux termes duquel celui-ci s’engageait à vendre un ensemble foncier d’une vingtaine d’hectares, sur une durée de 12 années pouvant être modulée au gré des besoins d’urbanisation.

En contre-partie, la commune s’engageait à acquérir les terrains concernés à un prix notamment fixé à 3.05 euros le mètre carré en secteur 1AU. Ce protocole d’accord était convenu sous condition suspensive qu’une délibération exécutoire approuve la révision de notre plan local d’urbanisme (Plu) avant le 31 octobre 2003, cette révision devant notamment ouvrir des terrains de M. BOLEIS à l’urbanisation :

· directement, du secteur agricole NC au secteur urbanisable U, ce qui a été fait (actuel zone U) ;

· indirectement, du secteur agricole NC au secteur urbanisable à moyen-long terme NAc, ce qui a également été fait (actuel zone AU).

Les conseillers municipaux avait délibéré une première fois le 29 août 2003 sur l'approbation de la révision du Plu, et la délibération définitive était intervenue le 13 octobre 2003 pour prendre en compte des observations du Préfet du Morbihan. Cette délibération avait été rendue exécutoire le 22 octobre 2003, soit 9 jours avant l’échéance prévue.


III. La nécessité d'une expropriation

Depuis la signature du protocole, M. Joseph BOLEIS est décédé et, malgré un commencement d’exécution de la convention en 2001, une partie de la succession la conteste désormais au motif que l’approbation de la révision du Plu ne serait pas intervenue dans les délais prévus, considérant, contrairement à ce qui était convenu entre les parties alors, que la notion de délibération dite "définitive" devait s'entendre comme une délibération purgée de tout droit à recours et non comme la dernière délibération du dossier de révision du Plu. 

La succession BOLEIS entend ainsi se libérer unilatéralement de ses engagements, en invoquant des arguties juridiques qui ne remettent toutefois pas en cause le fond de la convention. Nous contestons bien entendu cette position, d’autant que nous avons largement rempli nos engagements à l’égard de la famille BOLEIS.

Toutefois, faute de pouvoir trouver de réels interlocuteurs, nous avons finalement décidé de recourir à une procédure d’expropriation, ce qui nous permet de prendre possession du terrain sans attendre le règlement d’une succession qui semble bien difficile à mener à terme.


IV. L'autorité compétente pour exproprier

Parallèlement à l'évolution de ce dossier, par délibération du 26 février 2003, l'assemblée avait approuvé la création de la Zac des Jardins du Moustoir, ainsi qu'une convention publique d'aménagement donnant tout pouvoir à la Semaeb de Vannes pour acquérir directement les terrains nécessaires à la réalisation de cette opération, à l'amiable, par voie de préemption ou d'expropriation.

Cette société d'économie mixte aurait donc dû en toute logique engager cette mesure sur la base de cette convention.

Cependant, l'arrêt "Sodegis" de la cour administrative de Bordeaux, du 9 novembre 2004, a jeté le trouble sur la sécurité juridique de cette possible décision, en annulant une convention identique sur le fondement de l'absence de mise en concurrence préalable, considérée comme une violation du Traité de Rome, alors que la loi SRU du 13 décembre 2000 avait explicitement confirmé la législation antérieure qui donnait le monopole des conventions publiques d'aménagement aux sociétés d'économie mixte. En d'autres termes, le juge administratif a rappelé qu'il lui incombait de faire prévaloir le droit européen sur les exceptions françaises.

En toute logique, il apparaît donc plus prudent que la commune mène elle-même la procédure d'expropriation.

Toutefois, il convient au préalable de lever toute ambiguïté de nature à susciter un autre contentieux fondé sur un vice de compétence, en supprimant expressément toute référence à une délégation du pouvoir d'expropriation, ou de préemption, dans l'actuelle convention publique d'aménagement. Dans cette affaire précise, la commune sera donc la seule dépositaire de cette prérogative de puissance publique.

Principales remarques : 

Christian GASNIER annonce que l'opération publique se fera de toute façon et qu'il comprendra bien le projet de mixité sociale prévu que ne permettrait pas le recours à un promoteur privé. Il précise que la prochaine délibération sera consacrée à la demande d'utilité publique. 

Bernard JOUËT estime que le projet ne s'inscrit plus dans un mode "gagnant-gagnant" et s'interroge, voire s'inquiète sur l'économie du programme qui pourrait connaître des surcoûts considérables compte tenu de son importance. Il se demande s'il convient de s'obstiner jusqu'au bout dans cette affaire et conclut en indiquant qu'il ne dispose pas de tous les éléments pour se prononcer sur ce dossier.

Christian GASNIER intervient alors sur trois points. 

· En premier lieu, il considère que Bernard JOUËT dispose de tous éléments du dossier pour se prononcer, puisqu'il a voté l'ensemble des coûts de l'opération et qu'il a pris connaissance du contexte particulier de l'affaire, notamment en commission.

· En deuxième lieu, il demande à Bernard JOUËT de lui préciser quels sont les "coûts considérables", et précise à Claudine STEPHANT qu'il s'agit ici de mener à terme une procédure d'expropriation et non d'engager une action lourde en justice. 

Bernard JOUËT estime que le prix de 3.05 euros pourrait doubler. 

Christian GASNIER considère qu'une telle situation est peu probable mais qu'elle ne serait pas de nature à remettre en cause l'économie générale du projet, qui resterait axé vers la mixité sociale ; il juge dès lors excessif le terme "considérables" utilisé dans le seul but d'inquiéter les Plescopais, sans toutefois rien démontrer de manière chiffrée. 

Christian GASNIER demande alors Bernard JOUËT s'il est toujours favorable au projet. Ce dernier refuse de répondre dans la mesure où il estime n'avoir entendu qu'une version des faits. Christian GASNIER lui indique qu'il prend acte de cette nouvelle position.

· En dernier lieu, Christian GASNIER réaffirme que cette opération sera une opération publique, quelle que soit la durée du dossier, et que les prix de vente se situeront en dessous du marché.

	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme et cadre de vie" du 15 février 2005, le conseil municipal est invité à :

· approuver la modification de la convention publique d'aménagement précitée ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents, ainsi que pour constituer les dossiers d'enquêtes publiques conjointes en vue d'obtenir du Préfet du Morbihan la déclaration d'utilité publique et de cessibilité du projet.


Pour : 21
Contre : 0
Abstention : 6


Délibération du 25 février 2005

05-27 -  Urbanisme – Acquisition et classement dans le domaine communal – Avis de principe

Christian GASNIER lit et développe le rapport suivant :

[image: image17.bmp]Des syndicats de copropriétaires ayant pris du retard dans la mise en conformité des voies et réseaux de leur lotissement, nous avons décidé de délibérer sans plus attendre sur le principe de l'intégration dans le domaine public communal des voies et des réseaux (hors espaces verts) de lotissements dont les propriétaires nous ont sollicités depuis quelques mois.

1) Lotissement de Bal Vraz (Centre-bourg)

Par lettre du 27 novembre 2004, le président de l’association syndicale du lotissement de Bal Vraz a sollicité l’incorporation de la voirie, de l’ensemble des réseaux et de l’éclairage public dans le domaine public de la commune. La réception définitive des travaux n’ayant donné lieu à aucune observation particulière, il est donc proposé de se prononcer favorablement sur ce principe.

2) Résidence de Kergroix (Rt de Ste Anne)

Par lettre du 2 septembre 2002, le président de l’association syndicale du lotissement de la résidence de Kergroix a sollicité l’incorporation de la voirie, de l’ensemble des réseaux et de l’éclairage public dans le domaine public de la commune. La réception définitive des travaux n’ayant donné lieu à aucune observation particulière, il est donc proposé de se prononcer favorablement sur ce principe.

3) Clos du Grand Moustoir

Par lettre du 16 août 2004, Mme LE TEXIER a sollicité l’incorporation de la voie privée du lotissement "Le Clos du Grand Moustoir" (parcelle cadastrée E 580) dans le domaine public de la commune. Il est proposé de se prononcer favorablement sur ce principe, en excluant toutefois de l'incorporation la partie Nord de la voie.

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission  "Urbanisme et cadre de vie" du 15 février 2005, conseil municipal est invité à :

· approuver le principe de soumettre à enquête publique les demandes d’incorporation dans les conditions précitées ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents, en particulier pour désigner le commissaire enquêteur et fixer les conditions d’enquête publique liée à ces dossier.


Pour : 27
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 25 février 2005

05-28 -  Urbanisme – Parc urbain – Tranche 2 – Marché de travaux

Christian GASNIER lit et développe le rapport suivant :

Par délibération du 24 septembre 2002, l’assemblée municipale avait approuvé le programme d’aménagement d’un ensemble urbain, situé entre la route de Sainte Anne et l’avenue du Général de Gaulle et composé d’aires de stationnement paysager et d’un parc urbain. La réalisation de cette opération était prévue par tranches.

Les travaux de la 1ère tranche sont actuellement en cours d’exécution, le conseil municipal, par délibération du 21 novembre 2003, avait autorisé le maire à signer les marchés de travaux de cette tranche qui consistait en la réalisation d’un parking paysager, route de Sainte Anne.

La 2ème tranche de travaux est prévue en 2005. Il s’agira de réaliser un parking avenue du Général de Gaulle ainsi qu’un parc urbain. L’équipe de maîtrise d’œuvre, Bétali Géodica de SENE et le cabinet Fayolle de VANNES, a lancé l’appel d’offres pour cette 2ème tranche, en décembre 2004.

La commission d’appel d’offres s’est réunie à deux reprises, les 27 janvier 2005 et 8 février 2005, et a décidé de retenir les offres les mieux classées suivantes :

	Lot
	Entreprise
	Montant € HT

	1- Terrassement – Voirie – Réseaux
	EGTP de LORIENT
	90 543,45 

	2- Espaces verts
	JARDI BREIZ de PLOËREN
	99 937,06

	TOTAL
	190 480,51


	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme et cadre de vie" du 15 février 2005, le conseil municipal est invité à :

· approuver les choix précités ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature de tous les marchés publics, et leurs éventuels avenants dans la limite de 5% du montant initial.


Pour : 27
Contre : 0
Abstention : 0
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